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 n° 235 146 du 15 avril 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. EL ABOUTI 

Rue de Bruges 1/14 

1080 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 septembre 2019, par X, qui se déclare de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à l’annulation de « la décision de fin de séjour du 9 août 2019 dont [il] a pris connaissance le 30 

août 2019, en vue de l’annulation, conformément à l’article 39/2 §2 de la loi du 15/12/1980 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 février 2020 convoquant les parties à l’audience du 28 février 2020. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BENNAOUM loco Me H. EL ABOUTI, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant, alors mineur d’âge, et son père seraient arrivés en Belgique le 13 février 2004, sous 

le couvert d’un visa de « type D », en vue de rejoindre l’épouse de ce dernier.  

 

1.2. En date du 22 mars 2004, le père du requérant a introduit une demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de conjoint de Belge et a été mis en 

possession d’une carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne (carte F).  

Le 24 juin 2010, le requérant a été mis en possession d’une carte de séjour permanent de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union (carte F+).  

 

1.3. Le 20 janvier 2017, le requérant a été condamné définitivement à seize ans de réclusion par la Cour 

d’Assises de l’arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale du chef de tentative de vol à l'aide de 
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violences ou de menaces, avec les circonstances que l’infraction a été commise la nuit, des armes ou 

des objets qui y ressemblent ont été employés ou montrés, ou que le coupable a fait croire qu’il était 

armé et qu'un homicide a été commis volontairement, avec intention de donner la mort, soit pour faciliter 

le vol, soit pour en assurer l'impunité ; de port d’une arme à feu soumise à autorisation sans permis de 

port d’arme, en l’espèce un revolver ; d’avoir détenu des armes à feu soumises à autorisation, des 

munitions y afférentes, des pièces détachées soumises à l'épreuve légale ou des accessoires qui, 

montés sur une arme à feu ont pour effet de modifier la catégorie à laquelle l’arme est réputée 

appartenir et ce sans autorisation, en l’espèce un revolver et 65 cartouches. 

 

1.4. En date du 9 août 2019, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour à l’encontre du 

requérant. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l'article 44bis, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin à votre séjour, pour les motifs suivants : 

Votre présence est signalée pour la première fois sur le territoire le 13 février 2004, date à laquelle vous 

êtes arrivé en compagnie de votre père (en provenance de Grande-Bretagne) suite à une demande de 

regroupement familial introduite par celui-ci, votre père venant rejoindre son épouse, votre belle-mère. 

Le 22 mars 2004, votre père a introduit une demande d'établissement en qualité de conjoint de belge 

(sic). Le 02 septembre 2004, la Commune de Vilvorde vous a délivré une C.l. Enf. Le 11 janvier 2006, 

vous avez été mis en possession d’une C.I Etr. et le 24 juin 2010, d'une carte F+. 

En date du 30 septembre 2014, vous avez été écroué sous mandat d’arrêt du chef de meurtre pour 

faciliter le vol et condamné définitivement le 20 janvier 2017 par la Cour d'assises de Bruxelles-Capital 

(sic). 

Vos condamnations se résume (sic) comme suit : 

-Vous avez été condamné le 20 janvier 2017 par la Cour d'assises de Bruxelles-Capital (sic) à 16 ans 

de réclusion du chef de tentative de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec les circonstances 

que l’infraction a été commise la nuit, des armes ou des objets qui y ressemblent ont été employés ou 

montrés, ou que le coupable a fait croire qu’il était armé et qu'un homicide a été commis volontairement, 

avec intention de donner la mort, soit pour faciliter le vol, soit pour en assurer l'impunité; de port d’une 

arme à feu soumise à autorisation sans permis de port d’arme, en l’espèce un revolver ; d’avoir détenu 

des armes à feu soumises à autorisation, des munitions y afférentes, des pièces détachées soumises à 

l'épreuve légale ou des accessoires qui, montés sur une arme à feu ont pour effet de modifier la 

catégorie à laquelle l’arme est réputée appartenir et ce sans autorisation, en l’espèce un revolver et 65 

cartouches. Vous avez commis ces faits entre le 18 août 2014 et le 30 septembre 2014. 

-Vous avez été condamné le 12 février 2018 par le Tribunal correctionnel de Bruxelles au renvoi à la 

peine prononcée le 20 janvier 2017 du chef d'avoir fait partie d'une association formée dans le but 

d’attenter aux personnes ou aux propriétés par la perpétration de délits. Vous avez commis ce fait entre 

le 20 avril 2016 et le 23 avril 2016. 

Conformément à l'article 62§1 de la loi du 15 décembre 1980, vous avez reçu le questionnaire «droit 

d'être entendu» le 08 avril 2019. Vous avez déclaré parler et/ou écrire le français, le néerlandais et 

l'anglais ; être arrivé en Belgique en 2004 ; être titulaire d'un permis de séjour se trouvant au greffe de la 

prison ; ne souffrir d'aucune maladie vous empêchant de voyager ; avoir une compagne, à savoir [M.M.], 

habitant Vilvorde ; avoir l'ensemble des membres de votre famille sur le territoire (mis à part votre mère 

biologique), tous ont la nationalité belge ; ne pas avoir d'enfants mineurs en Belgique ; ne pas être marié 

ou avoir de relation durable dans votre pays d'origine ou ailleurs qu’en Belgique ; avoir de la famille 

ailleurs qu'en Belgique, à savoir votre mère, [M.L.P.], habitant à Londres ; ne pas avoir d'enfants 

mineurs dans votre pays d’origine ou ailleurs qu'en Belgique ; quant à votre parcours scolaire, vous 

déclarez : «Vous trouvez ci-joint mon CESS obtenu en juin 2014 au centre scolaire Sainte-Marie de 

Schaerbeek. A la suite de cela, et peu importe ma situation, j'ai toujours voulu m'instruire. C'est la raison 

pour laquelle je suis fier de vous produire mon attestation d'inscription à l'ULB où j’ai suivi une année 

pendant ma détention. Je souhaite également vous transmettre deux autres attestations de réussite, 

obtenues en 2018, d'instituts d'enseignements de promotion sociale. J'ai pu ainsi, durant l’exécution de 

ma peine, apprendre la gestion de base ainsi que les notions élémentaires en cuisine » ; avoir travaillé 

comme étudiant, notamment pour la société TNT ou encore Radisson Blue; ne jamais avoir travaillé 

dans votre pays d'origine ou ailleurs qu'en Belgique; ne jamais avoir été incarcéré / condamné ailleurs 
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qu'en Belgique ; à la question de savoir si vous aviez des raisons de ne pouvoir retourner dans votre 

pays d'origine, vous avez déclaré : «Je n'y ai aucune attache ! A l’exception de ma mère, l'entièreté de 

ma famille se trouve en Belgique. Comprenez qu'un retour au Congo, sans famille, sans amis, sans 

point de repère, me laisserait que très peu de perspectives d'avenir décentes. Je suis ici depuis 2004, j'y 

ai vécu toutes les étapes de mon évolution et je me sens belge à part entière. Je n'ai même pas 

d'adresse ni d'endroit où vivre au Congo. Je ne connais pas ce pays ! Je ne pourrai jamais y vivre ». 

Pour étayer vos dires, vous avez transmis différents documents, à savoir une attestation de [M.M.] ; une 

copie recto-verso de la carte d'identité de [M.N.M.]; 3 lettres de cette dernière; deux photos de vacances 

de [M.M.]; 2 compositions de ménage ainsi que 4 copies de cartes d’identité de membres de votre 

famille; une attestation de votre mère biologique, [M.L.P.] ainsi qu’une copie de son passeport 

britannique ; une copie de votre CESS ; une attestation d’inscription à l’Université Libre de Bruxelles 

datée du 22/12/2015; une attestation de réussite en connaissances de gestion de base, datée du 

16/06/2018; une attestation de réussite en Enseignement de Promotion Sociale en cuisine : niveau 1, 

datée du 18 juin 2018. 

Dans le cadre d'une décision de fin de séjour prise conformément à l'article 44bis, § 2 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, une 

attention particulière doit être apportée à l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme. Il y a lieu d’examiner les liens familiaux que vous entretenez en Belgique. La vie familiale au 

sens de la CEDH reprend les liens entretenus par la famille nucléaire, ceci étant les liens entre 

partenaires et entre les parents et enfants mineurs. Les autres membres de la famille entrent dans les 

dispositions reprises par l’article 8 de la CEDH lorsqu’un lien de dépendance plus que normal est 

prouvé. 

Dans l'arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour Européenne des Droits de l'Homme considère 

que les relations entre parents et enfants majeurs «ne bénéficieront pas nécessairement de la 

protection de l’article 8 de la CEDH sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux». 

Au regard de votre dossier administratif, vous êtes célibataire, sans enfant. Vous avez cependant de la 

famille sur le territoire, à savoir votre père [M.M.R.], né à Kinshasa le […] 1955, de nationalité 

congolaise; votre belle-mère, [B.M.], née à Kinshasa le […] 1975, de nationalité belge. Ceux-ci ont 

cependant divorcé le 03 mai 2011. 

Vous avez également d'autres membres de la famille présents sur le territoire, à savoir : 

-votre demi-sœur: [M.N.C.], née à Kinshasa le […] 1989, de nationalité congolaise (fille de [M.M.R.] et 

de [N.B.M.L.]). 

-votre demi-sœur : [B.T.I.], née à Kinshasa le […] 1993, de nationalité belge (fille de [B.M.]). 

-votre demi-frère : [K.B.M.] né à Kinshasa la […] 1993 de nationalité belge (fils de [B.M.]). 

-votre demi-frère : [B.W.H.], né à Kinshasa le […] 1998, de nationalité belge (fils de [B.M.]). 

-votre demi-sœur : [B.M.M.A.], née à Kinshasa le […] 1999, de nationalité belge (fille de [BM]), 

-votre demi-sœur : [M.M.R.], née à Jette le […] 2004, de nationalité belge (fille de [B.M.]). 

-votre demi-frère ; [B.M.E.], né à Vilvorde le […] 2014, de nationalité belge (fils de [B.M.]). 

-votre grand-mère : [B.W.M.], née à Kinshasa le […] 1938, de nationalité belge. 

Votre mère, à savoir [M.L.P.], née à Kinshasa le […] 1969, de nationalité britannique, réside quant à elle 

au Royaume-Uni. Celle-ci n’est jamais venue vous rendre visite en prison. 

Au vu de la liste de vos visites en prison, vérifiée le 10/07/2019, et reprenant vos visites depuis le 

06/10/2014 vous n’avez jamais reçu la visite de votre père et de votre mère, votre belle-mère à une 

seule reprise, le 26/12/2016. 

Quant aux autres membres de votre famille, mis à part [B.T.I.], qui vient régulièrement vous voir, vous 

n'avez reçu la visite de [B.M.M.A.] qu’à 1 seule reprise le 20/08/2017, soit il y a plus de 2 ans ; de 

[M.M.R.] à 6 reprises, la dernière visite datant de janvier 2019, soit il y a plus de 7 mois. [K.B.M.], n'est 

plus venu vous voir depuis juillet 2015, celui-ci est détenu depuis décembre 2015 et a notamment été 

condamné le 13/07/2016 à 7 ans et demi d’emprisonnement pour des faits liés à la bande urbaine 

Négatif Clan. 

Notons que ni votre père, ni vos demi-sœurs [M.N.C.] et [B.M.E.], ni votre demi-frère [B.W.H.], ni votre 

grand-mère [B.W.M.], ne sont repris sur la liste de vos permissions de visite, qui rappelons-le est à 

compléter par vos soins. 

D’autres personnes reprises comme cousin (dont le lien de parenté n'est pas établi), beau-frère et nièce 

(époux et fille de [B.T.I.]) sont également repris dans la liste de vos permissions de visite. 
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Signalons que l’acte d'accusation mentionne que vous entreteniez une relation (déjà avant votre 

incarcération) avec [K.K.], celle-ci vous a rendu visite de novembre 2014 à novembre 2015. 

Au vu de la liste de vos permissions de visite, vous avez entretenu une relation avec [T.C.] (qui est 

reprise comme concubine), sa première visite remonte au mois de septembre 2015 et s’arrête au mois 

d’août 2018. 

Vous avez déclaré dans le questionnaire droit d'être entendu avoir une compagne, à savoir [M.N.M.], 

née à Louvain le […] 1995, de nationalité belge et joignez diverses lettres de vos échanges, la dernière 

lettre datant du 29 avril 2019. La liste des visites confirme sa venue depuis le 31 août 2018. Depuis 

cette date, celle-ci est venue vous rendre visite à 5 reprises, la dernière fois en janvier 2019, soit il y a 

plus de 6 mois. 

De votre relation actuelle, il en ressort que vous n'avez jamais vécu avec cette personne, que vous ne 

l'avez vue qu’à 6 reprises (en prison) et qu’elle n'est plus venue vous voir depuis plus de 6 mois. 

Au vu de l'ensemble de ces éléments, il ne peut être que constaté, que vous n’entretenez pas de 

contacts (physique (sic)) avec un grand nombre de membres de votre famille. Si des contacts existent, 

ceux-ci se limitent à des contacts téléphoniques ou encore par lettre. Il peut être dès lors être considéré 

qu’un retour dans votre pays d'origine ne représentera pas un obstacle insurmontable au maintien de 

contacts réguliers. Vous avez la possibilité de continuer (si tel est le cas) à entretenir le même type de 

«relation». Vous avez également la possibilité de garder des contacts réguliers avec les membres de 

votre famille par téléphone, internet, Skype, WhatsApp, etc... Ils ont également la possibilité de vous 

rendre visite, ceux-ci pouvant quitter le pays et y revenir en toute légalité. 

Quant à votre «compagne», [M.N.M.], il vous est tout à fait possible de poursuivre votre relation ailleurs 

qu'en Belgique. En effet, celle-ci n'a aucune obligation à quitter le territoire, mais cela ne signifie pas 

pour autant qu’elle ne peut volontairement vous suivre si elle le souhaite. Rien ne l'empêche non plus de 

vous rendre visite ou de maintenir des contacts via différents moyens de communication comme 

mentionné ci-avant. 

Bien que vous déclariez ne pas avoir de famille dans votre pays d’origine, il ressort de l’acte 

d’accusation que vous auriez un frère au Congo, se prénommant [M.] et qui habiterait Kinshasa, ainsi 

qu'un frère en Allemagne, se prénommant [B.] (page 36 et 63). 

Rien ne vous empêche également d'introduire une demande auprès des autorités britanniques afin de 

pouvoir rejoindre votre mère résidant en Grande-Bretagne. 

Vous pouvez dès lors mettre à profit le temps de votre incarcération afin de renouer le contact avec 

votre famille présente dans votre pays d’origine (ou ailleurs) et de préparer au mieux votre réinstallation, 

votre famille présente sur le territoire peut vous y aider. Elle peut tout aussi bien vous apporter un 

soutien financier ou matériel si nécessaire s’ils en ont la possibilité. 

Vous n’apportez aucun élément qui démontrerait qu’il vous serait impossible de développer une vie de 

famille dans votre pays d’origine ou ailleurs. 

Le droit au respect de la vie familiale garanti par l'article 8 de la CEDH n’est pas absolu. En matière 

d'immigration, la CEDH a rappelé, à diverses occasions, qu'elle ne garantissait, comme tel, aucun droit 

pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont iI n'est pas ressortissant (Cour 

EDH, Silvenko/Lettonie (GC), 9 octobre 2003, § 115; Cour EDH. Ukaj/Suisse, 24 Juin 2014, § 27). 

L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s'interpréter comme comportant, pour un Etat, l'obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-

Bas, 31 janvier 2006, § 39; Cour EOH Mugenzl/France,10 Juillet 2014, § 43), ou comme garantissant, 

en tant que tel, le droit à un type particulier de titre de séjour (Cour EDH, Chblhï Loudoudi et 

autres/Belgique, 16 décembre 2014, § 135). Les Etats contractants ont le droit, en vertu d’un principe de 

droit international bien établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux de traités, y 

compris la Convention, de contrôler l'entrée, le séjour et l’éloignement des non-nationaux (Cour EDH, 

Kurié et autres/Slovénie (GC), 26 juin 2012, § 355; voir également Cour EDH 3, Jeunesse/Pays-Bas 

(GC), octobre 2014, § 100). L'Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

Cet article stipule également «qu'il ne peut y avoir ingérence d‘une autorité publique dans l'exercice de 

ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui». 
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Or, vous êtes bien connu de la Justice pour des faits qui peuvent nuire gravement à l’ordre public. Par 

conséquent, le danger grave que vous représentez pour ladite sécurité justifie la conclusion que l’intérêt 

de l’Etat pèse plus lourd que votre intérêt à exercer votre vie de famille et/ou privée en Belgique. 

Toujours dans le cadre d'une décision de fin de séjour prise conformément à l’article 44bis, § 2, de la loi 

du 15 décembre 1980, il doit également être tenu compte de la durée de votre séjour, de votre âge, de 

votre état de santé, de votre situation familiale et économique, de votre intégration sociale et culturelle 

dans le Royaume et de l'intensité de vos liens avec votre pays d’origine. 

En ce qui concerne votre situation familiale, celle-ci a été évoquée ci-avant. 

D’un point de vue professionnel, il ressort de votre dossier administratif que vous avez travaillé en 

qualité d’étudiant pour une société d’intérim entre décembre 2012 et février 2013 ; de juillet 2013 à 

octobre 2013 pour une société de nettoyage et de mai 2014 à juin 2014 dans l'hôtellerie. Vous déclarez 

également avoir travaillé pour la société TNT mais n'en apportez pas la preuve, 

Il ressort des pièces que vous avez fournies que vous avez obtenu votre CESS, suivi avec fruit une 

formation en gestion de base ainsi qu’une formation en cuisine (niveau 1) ainsi qu'une attestation 

d'inscription à l’Université Libre de Bruxelles datée du 22 décembre 2015 (sic). 

Vos différentes expériences professionnelles (et études) vous ouvrent un champ de possibilités d’emploi 

dans différents secteurs et peuvent très bien vous être utiles dans votre pays d’origine (ou ailleurs), tout 

comme il vous est possible de suivre d’autres formations, disponibles également ailleurs qu’en Belgique, 

Vous avez tout aussi bien la possibilité de suivre pendant la durée de votre détention des formations qui 

pourront vous être utiles afin de trouver un emploi.  

Qui plus est, vous avez déclaré parler et/ou écrire le français et l'anglais. Le français est la langue 

nationale de la République Démocratique du Congo. La barrière de la langue n’existe dès lors pas en 

cas de retour dans votre pays d’origine, qui plus est vous déclarez parler l’anglais, l'ensemble de vos 

connaissances et compétences (linguistiques) représentent un avantage non négligeable pour votre 

réinsertion tant sociale que professionnelle. 

Vos démarches entreprises, bien que primordiales, aussi bien pour votre bien être personnel que pour 

votre réinsertion dans la société (et ce peu importe laquelle), ne signifient pas pour autant que le risque 

de récidive est définitivement exclu et que vous ne représentez plus un danger pour la société. De plus, 

cela ne peut permettre de minimiser l'extrême gravité des faits pour lesquels vous avez été condamné, 

attestée à suffisance par la lourde peine prononcée à votre encontre, 

Au vu de ces éléments vous ne pouvez pas prétendre que vous n'avez pas de chance de vous intégrer 

socialement et professionnellement ailleurs qu’en Belgique. 

Vous n’apportez aucun élément probant qui démontrerait qu’il vous serait impossible de développer une 

vie de famille dans votre pays d’origine. 

Vous déclarez par ailleurs, n'avoir aucun problème de santé vous empêchant de retourner dans votre 

pays d’origine. 

Au niveau de l'ordre public, dans son arrêt du 20 janvier 2017, la Cour d’assises a tenu compte pour 

déterminer le taux de la peine : 

«-L'absence de tout antécédent judiciaire dans le chef de [Y.M.M.]; 

-Le fait de s'être livré à la police le surlendemain des faits; 

-Malgré un parcours de vie difficile, [Y.M.M.] n'a jamais sombré dans la délinquance jusqu'aux faits 

soumis à la présente cour d'assises, et ce, nonobstant la fréquentation de personnes aux lourds 

antécédents judiciaires.(...) 

-la gravité extrême des faits attentoires (sic) à la vie d'un jeune homme ; à aucun moment, [Y.M.M.] 

n’aura d’égard aux souffrances de sa victime agonisante devant ses yeux, préférant s’occuper du tiroir-

caisse. 

-l’absence d'empathie à un moment quelconque de l'enquête ou de ce procès tant à l'égard de la victime 

que de sa famille; 

-la planification rigoureuse des faits selon un motus (sic) operandi bien réfléchi, tel l'achat d'une arme au 

mois d'août, le repérage des lieux, la recherche d’une cache pour les objets compromettants; 

-Alors qu'il se rend à la police, en aveux de ma matérialité (sic) des faits, [Y.M.M.] peine à assumer, 

encore à ce jour, son acte, dans une ambivalence inquiétante. Des écoutes téléphoniques et de 

l’analyse du gsm de [Y.M.M.] en prison, il semblerait que ce dernier ait privilégié une fidélité à un groupe 

criminogène ou à certains de ses membres plutôt que de s’adonner à une réelle remise en question. 

Mais aussi: 
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-du jeune âge de [Y.M.M.] ; 

-d'un début d'indemnisation de la victime, marque d’une amorce d'amendement ; 

-de la nécessité de lui laisser, après un temps de réflexion en prison, un espoir de pouvoir se réinsérer, 

tenant compte de son potentiel qui, utilisé à des fins positives, pourrait lui permettre de mener à bien 

des études; 

-du caractère isolé de l'acte et de son basculement récent dans la criminalité. Ainsi, ses professeurs et 

camarades de classe, qui l'ont côtoyé jusqu'en juin 2014, soit trois mois avant les faits, le décrivent 

comme une personne gentille, calme, sereine et attentionnée ». 

Il convient en outre, de tenir compte des éléments présents dans l'acte d’accusation rédiger (sic) par le 

Procureur général suite à votre procès devant la Cour d'assises de Bruxelles et qui laisse apparaître vos 

liens avec une bande urbaine et votre rôle au sein de cette bande, comme par exemple : 

«En date du 30 octobre 2015, les enquêteurs ouvrent un nouveau dossier à charge de [M.]; un procès-

verbal dont le numéro de notice est (...) est dès lors transmis à l'attention du Procureur du Roi de 

Bruxelles. (...) 

 

Le procès-verbal initial indique principalement que, de sources policières, «[M.M.Y.], bien que détenu à 

la prison de Saint-Gilles, exercerait une fonction dans le staff de la bande urbaine NEGATIF CLAN 

particulièrement active dans des vols avec violences, divers trafics et des faits de proxénétisme ». 

Après avoir consulté plusieurs dossiers relatifs à la bande urbaine NEGATIF CLAN, les enquêteurs 

décrivent, dans un procès-verbal du 25 novembre 2015, cette bande urbaine comme opérant dans le 

milieu de la musique urbaine et plus particulièrement dans la mouvance «Rap»; Ils expliquent que cette 

bande est hiérarchisée comme suit : 

-GCG (Ghetto Criminel Gang) composé de «petits»; elle regroupe les jeunes entre 10 et 14 ans ; peu de 

règles sont établies dans cette bande dont, selon une source policière, l'activité principale est de récolter 

de l’argent de diverses façons pour financer l'avocat du grand chef de cette bande qui ne serait autre 

que [Y.M.M.] mieux connu au sein de cette bande comme étant «[T.M.]»; (...) 

Les enquêteurs constatent que l'adresse située à 1050 Ixelles, rue […] (adresse où a été retrouvé (sic) 

l'arme utilisée par [M.]) se révélera «être le terreau de la bande urbaine NEGATIF CLAN» à cet égard, 

les enquêteurs précisent «lors de notre perquisition, plusieurs personnes présentes ont été identifiées et 

sont toutes maintenant connues comme faisant partie du NEGATIF CLAN qui aurait été officiellement 

créé début 2015»; à cet égard, plusieurs d'entre eux sont répertoriés comme agissant en bande, armés 

et dangereux. (...) 

En ce qui concerne [M.], les enquêteurs indiquent, après avoir consulté un dossier en cours 

d'instruction, que : «le nommé [M.M.MY.] n'apparait dans le dossier qu'en date du 12/10/2015. 

L’enquête sur le NEGATIF CLAN avait alors débuté et a été retrouvé (sic) la présence de [M.] sur 

YOUTUBE ainsi que sur certains profils FACEBOOK ouverts au public. Il apparaît alors comme un des 

piliers de cette bande voir «le Grand Chef» (sic). Il est surnommé « [T.K.M.] ou [T.K.]». Sur certains 

profils, il est même appelé «  le chef de gang» 

Le nommé [M.M.Y.] alias [T-K.] ou [T.M.] fait partie des fondateurs de la bande du Négatif Clan avec 

notamment le surnommé «[J.]» dit aussi [C.S.C.]». Le Négatif Clan est un regroupement de jeunes de 

différents quartiers de Montgomery, de Vilvorde et de la Place d’Yser. Cette structure a été mise en 

place par [M .] et son petit frère [K.B.M.] alias [MK – K.- M.]. Cette bande regroupe plusieurs jeunes 

issus d'autres bandes afin d'élargir leur territoire et ne plus se faire la guerre entre clans. [M.Y.] ne 

buvait pas, ne fumait pas. Il est considéré comme l'intellectuel du groupe qui a fréquenté normalement 

l'école mais qui, à côté de cette vie bien rangée, avait une activité criminelle, sans éveiller les soupçons. 

(...) La rue [F… n°10] servait de sanctuaire à cette bande. Un «Bento», comme ils disent, servant de lieu 

de rassemblement mais également de lieu de prostitution. C’est à celte adresse que l'arme ayant servie 

à abattre l'employé du night-shop a été retrouvée. (...) 

«Annexe 7 

Un message posté par [M.] sous le pseudonyme «T-Ken» : «Jsuis ptet en cage mais jsuis ave vous 

jusqu'à la mort et jdefend / honneur de kmg comme il se doit ici ! Jporte le tshirt avec fierté et je fuck les 

haineux ! Cest le moment de voir les vrais bonhommes. Si t'es faible rentre à la maison la «vie» cest par 

pour toi ! Nique les ops ! (opposant : ndr) Nique les traîtres ! Nique les haineux ! Nique la DH ! Nique les 

cops ! Nique les fainéants ! KMG FOR LIFE I NC JUSQU'A LA MORT I MARA 47 ! ONLY THE GANG !» 

«Préalablement à la perquisition du 23 avril 2016 ayant mené à la récupération du GSM de l'accusé, les 

enquêteurs ont réalisé une mesure d'écoute téléphonique sur ledit GSM (la mesure d'écoute porte sur 
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une période s'étendant de fin mars 2016 à fin avril 2016, soit pendant que l'accusé est incarcéré à la 

prison de Nivelles). 

D’une manière générale, ils analysent les conversations de l'accusé comme suit : 

«Il semble donc que [M.M.Y.] vive une détention calme et exemplaire. Nous pouvons également 

constater que [M.M.Y.] bien que détenu à la prison de Nivelles à continuer (sic) à faire usage d'un gsm 

en cellule pour entrer en contact non seulement avec ses proches à l'extérieur de la prison mais 

également d'autres détenus de la prison de St-Gilles, de Leuze ou encore Hoogstraten, tel que [K.B . 

M.] («MK»), [F.R.] («[T.]») ou [E.L.] («[J.]»). De plus certaines communications interceptées semblent 

démontrer d'un (sic) sentiment d'appartenance encore important à la bande «Négatif Clan», mais 

également du fait que l'attitude exemplaire de [M.M.Y.] ne semble être que superficielle.» 

(...) 

Il est démontré que malgré votre incarcération vous avez continué à entretenir des contacts avec les 

membres de cette bande, comme il est mentionné dans l'acte d’accusation : «Les enquêteurs consultent 

la liste des personnes ayant visitées (sic) [M.] depuis le début de sa détention à la prison de Saint-

Gilles. (...) 

Parmi ses amis, les enquêteurs identifient plusieurs personnes comme faisant partie du NEGATIF Clan 

ou d’autres bandes urbaines : 

-[L.O.] renseigné comme «cousin» de l'accusé; Il est membre du négatif Clan et détenu depuis le mois 

d'août 2015 ;  

- [M.K.B.], membre du Négatif Clan, qui n’est autre que son demi-frère; il est détenu depuis le mois de 

décembre 2015; 

-[M.L.], beau-frère de l'accusé; il est renseigné dans la documentation policière comme personne qui 

«agit en bande»; 

-[J.P.M.E.], membre du Négatif Clan (il est cité comme témoin de moralité par l'accusé); 

- [R.N.], membre du Négatif Clan; 

-[A.D.], membre du Négatif Clan; 

-[M.A.D.], membre du Négatif Clan; 

-[P.K.K.M.], membre de la bande urbaine Blackwallstreet; 

-[D.M.T.], membre de la bande de Montgomery; 

-[A.N.E.], membre de la bande de Montgomery; 

-[C.T.], membre de la bande Montgomery;» 

Qui plus est votre comportement en détention n'a pas toujours été exempt de tout reproche, l'acte 

d'accusation relève que plusieurs dossiers disciplinaires ont été ouverts à votre charge : 

«le 10 octobre 2014 (prison de Saint-Gilles) : arme artisanale et yoyo en cellule, menace sur agent (une 

lame de rasoir et un yoyo sont retrouvés dans sa cellule; l'intéressé explique que le rasoir lui sert à se 

couper les ongles et que les menaces ont été proférées par son co-détenu); sanction : isolement dans 

l'espace de séjour attribué au détenu pendant 15 jours ;  

- le 3 février 2015 (prison de Saint-Gilles) ; «en possession d'une arme de fabrication artisanale» (une 

arme de fabrication artisanale pointue a été retrouvée dans sa cellule); sanction : Isolement dans 

l'espace de séjour attribué au détenu pendant 15 jours ; 

-le 27 avril 2016 : GSM en cellule (prison de Nivelles); sanction : isolement dans l'espace de séjour 

attribué au détenu pendant 15 jours ; 

-le 28 juin 2016 : jet de détritus, non-respect des injonctions, arrogance (prison de Leuze-en-Hainaut); il 

indique au personnel de la prison que «à refaire, il le referait»); sanction : 2 jours sans préau individuel». 

Force est de constater que vous aviez tous les éléments en main afin de terminer vos études et ainsi de 

vous insérer dans la société, dans le respect des lois. Mais comme l’avez démontré vous avez 

également les capacités pour commettre des faits d'une extrême violence. Vous avez privilégié votre 

enrichissement personnel en tentant d'obtenir de l’argent facilement et rapidement au détriment d'autrui 

mais également de la collectivité. 

Ce type de comportement ne fait que démontrer votre dangerosité et peut laisser craindre qu'à la 

moindre difficulté financière à laquelle vous serez confronté à l'avenir, vous puissiez commettre de 

nouveaux faits. Vos liens avec une bande urbaine, connue pour des faits de prostitution, de trafic de 

stupéfiants, de vol avec violences, de trafic d’armes ou encore d'extorsion laisse (sic) également 

craindre qu'un risque de récidive n'est pas exclu dans votre chef. 

Il est également important de souligner que l'indemnisation des parties civiles correspond à une 

exigence légale. Vous êtes responsable des faits commis. Il est dès lors légitime que vous indemnisiez 
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les parties civiles, il n'y a donc rien d’exceptionnel à cela, elle ne démontre pas non plus que tout risque 

de récidive est exclu. 

Il s'agit également de souligner l'importance du respect dû à la vie humaine, ce dont vous avez 

clairement manqué. 

La relative ancienneté des faits pour lesquels vous avez été condamné n’enlève en rien à l'extrême 

gravité des faits que vous avez commis, attesté (sic) à suffisance par la lourde peine d’emprisonnement 

prononcée à votre encontre. Rappelons que vous avez volontairement ôté la vie à autrui, l'homicide est 

considéré dans le droit pénal belge comme l'un des crimes les plus graves pouvant être commis. 

Par votre comportement, vous avez démontré une absence totale de respect pour l'intégrité physique et 

psychique d’autrui. La nature des faits commis, la violence que vous avez utilisée et leur gravité, 

participent incontestablement à créer un sentiment d'insécurité publique. 

La menace très grave que votre comportement personnel représente pour la sécurité publique est telle 

que vos intérêts familiaux et personnels (et ceux des vôtres) ne peuvent en l'espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l’ordre public. 

L'ordre public doit être préservé et une décision de fin de séjour est une mesure appropriée à la défense 

de l'ordre et à la prévention des infractions pénales. 

Vos déclarations et les pièces fournies ne sont pas de nature à remettre en cause la nécessité de cette 

décision. 

Eu égard à l'ensemble de ces éléments, il peut être considéré qu’il existe un risque grave, réel et actuel 

de nouvelle atteinte à l'ordre public, 

Par conséquent, il est mis fin à votre droit au séjour sur le territoire pour des raisons graves d’ordre 

public au sens de l’article 44bis, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen « du défaut de motivation adéquate et suffisante et de la 

violation du principe de bonne administration, à savoir le devoir de prudence ». 

 

Après avoir rappelé brièvement la portée de l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie 

défenderesse, le requérant expose ce qui suit : « Qu’il y a lieu pour la partie adverse d’apprécier 

l’ensemble des éléments de la cause. Que la motivation de l’acte attaqué est non seulement insuffisante 

mais également inadéquate. […]. Dans l’affaire qui nous concerne, il apparaît manifeste qu’un examen 

particulier et complet des circonstances de l’affaire n’a pas été mené mais au contraire réalisé à la hâte. 

En effet, [il] ne conteste pas avoir commis des faits innommables par le passé qui l’ont conduit à sa 

situation actuelle. 

Mais la décision ne prend en considération que ces actes passés pour définir l’homme qu’il est 

aujourd’hui. Il lui est dénié tout droit à l’amendement. 

Il est passé sous silence tous les efforts dont il témoigne depuis son incarcération. 

L’analyse doit se faire à l’aune du comportement de l’individu tel qu’il est aujourd’hui et la réalité de ce 

qu’il est devenu. 

Jamais il n’a été entendu dans le cadre de cette procédure, uniquement basée sur des pièces parfois 

volontairement sorties de leurs contexte (sic). 

Cet aveuglement procédural est symptomatique et systématique dans cette décision qui, sous prétexte 

d’une condamnation pénale, n’estime plus bon d’apporter une motivation sensée, la condamnation se 

suffisant à elle-même pour en prononcer une deuxième. 

 

Pour preuve, Monsieur [D.M.], assistant de surveillance pénitentiaire déclare sans équivoque [qu’il] fait 

preuve à ses yeux : « d’un comportement respectueux voir (sic) exemplaire depuis son arrivée ». (…) 

Un avis de l’assistant de Justice [G.D.] abonde dans le même sens lorsqu’il déclare que les éléments 

affectifs et matériels soient réunis (sic) à l’octroi de modalités d’exécution de peine. (…) 

Que ces éléments bien que nouveaux, permettent d’attester de la véracité des nombreux témoignages 

déposés lors de la précédente procédure. Que dès lors, la partie adverse est restée en défaut de se 

renseigner valablement ». 

 

2.2. Le requérant prend un second moyen « de la violation du droit à une vie privée et familiale ». 
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Le requérant rappelle la portée de l’article 8 de la CEDH puis expose ce qui suit : « A minima, pendant 

10 ans, [il] a tissé des relations amicales et affectives en Belgique. Il n’a plus la moindre attache au 

Congo, pays qu’il ne connait pas. L’essentiel de ses proches se trouvant sur le territoire belge. 

Quoi qu’en pense la partie adverse, nombreux sont ceux à lui témoigner une affection importante et à lui 

rendre visite régulièrement. 

Il est essentiel de rappeler à cet égard [qu’il] se trouve à la prison de Leuze en Hainaut qui est difficile 

d’accès, ce qui explique les difficultés pour certains membres de sa famille de s’y rendre. 

Que de toute façon, le nombres (sic) de visites en prison ne peut être l’indicateur majeur du lien familial 

qui uni (sic) un homme à un autre. Quantifier l’affection que les gens se portent à la distance qu’ils sont 

prêts à parcourir, relève nécessairement plus du romanesque que du réel. 

Cette réalité que la partie adverse a sciemment décidé d’éluder est à remettre en exergue.  

[Il] est arrivé avec son père à l’âge de 10 ans, il a vécu toute sa vie depuis en Belgique aux côtés des 

membres de sa famille. 

Certains ne sont « que » des demi-frères ou sœurs comme l’affirme la partie adverse, mais c’est avec 

eux qu’il a grandi et qu’à cet égard, le lien indéfectible qui les uni (sic) ne peut sérieusement être 

contesté. 

La partie adverse se cantonne de manière surréaliste à indiquer [que], du fait de son incarcération, [il] 

pourrait tout à fait entretenir des relations similaires depuis le Congo via internet. 

 

Il est de l’ordre de l’évidence même que rien ne peut remplacer le contact physique d’un membre de sa 

famille. 

La partie adverse semble indiquer par ailleurs, que sur l’entièreté de sa famille, peu (sic) daignent 

encore le visiter. 

Nous rappellerons enfin ici l’avis de l’assistant de justice [G.D.] qui indiquait expressément que les 

éléments affectifs liés à la famille et présents auprès [de lui] lui permettaient d’émettre un avis favorable 

à de (sic) modalités d’exécution de la peine. 

Par ailleurs, le fait que la partie adverse ne soit pas en mesure de prouver l’existence de la moindre 

attache au Congo prouve l’impossibilité de la poursuite d’une vie familiale ailleurs que sur le territoire du 

Royaume. 

Que dès lors, l’acte entrepris et attaqué constituerait une violation de son droit à voir sa vie privée et 

familiale visée à l'article 8 de la CEDH respectée ». 

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle que la décision querellée est prise sur la base de 

l’article 44bis, §1er, de la loi, qui dispose que : 

« § 1er. Sans préjudice des paragraphes 2 et 3, le ministre ou son délégué peut mettre fin au séjour des 

citoyens de l'Union et des membres de leurs familles pour des raisons d'ordre public, de sécurité 

nationale ou de santé publique. 

[…] 

§ 4. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée aux paragraphes 1er, 2 

ou 3, il tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille sur le 

territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son 

intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a mis fin au séjour du requérant pour des 

raisons d’ordre public eu égard à son comportement délictueux et aux faits extrêmement graves qu’il a 

commis, motivation qui trouve écho à la lecture du dossier administratif et qui n’est pas utilement 

contestée en termes de requête.   
 

En effet, loin de contester ces constats, le requérant les confirme en indiquant qu’« En effet, [il] ne 

conteste pas avoir commis des faits innommables par le passé qui l’ont conduit à sa situation actuelle », 

avant de tenter de minimiser le caractère dangereux et actuel de son comportement en soutenant que 

« […] la décision ne prend en considération que ces actes passés pour définir l’homme qu’il est 

aujourd’hui. Il lui est dénié tout droit à l’amendement. Il est passé sous silence tous les efforts dont il 

témoigne depuis son incarcération. L’analyse doit se faire à l’aune du comportement de l’individu tel qu’il 

est aujourd’hui et la réalité de ce qu’il est devenu. […] Pour preuve, Monsieur [D.M.], assistant de 

surveillance pénitentiaire déclare sans équivoque [qu’il] fait preuve à ses yeux : « d’un comportement 

respectueux voir (sic) exemplaire depuis son arrivée ». (…) Un avis de l’assistant de Justice [G.D.] 

abonde dans le même sens lorsqu’il déclare que les éléments affectifs et matériels soient réunis (sic) à 
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l’octroi de modalités d’exécution de peine. (…) Que ces éléments bien que nouveaux, permettent 

d’attester de la véracité des nombreux témoignages déposés lors de la précédente procédure. Que dès 

lors, la partie adverse est restée en défaut de se renseigner valablement ».  Ce faisant, le requérant, 

sans pour autant démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse, invite en réalité le Conseil à substituer son appréciation à celle de cette dernière.  Or, le 

Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative 

attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent ni de substituer, dans le cadre de l’examen du 

recours, son appréciation à celle de l’administration.   

De surcroît, le Conseil souligne que, comme le reconnaît lui-même le requérant, les attestations sur 

lesquelles il appuie son argumentaire sont des éléments nouveaux de sorte qu’il ne peut être 

raisonnablement reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte lorsqu’elle a pris 

l’acte attaqué, pas plus qu’il ne saurait davantage être attendu du Conseil de céans qu’il prenne en 

compte ces mêmes éléments en vue de se prononcer sur la légalité de la décision entreprise, ceci en 

vertu du principe selon lequel il y a lieu, pour l’exercice du contrôle de légalité que le Conseil est amené 

à exercer, de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (en ce sens, notamment : 

C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002).  Enfin, le Conseil relève qu’il ne peut, en tout état de 

cause, suivre le requérant en ce qu’il affirme que la partie défenderesse n’aurait pas pris en 

considération ses efforts pour s’amender, une simple lecture de l’acte querellé démontrant au contraire 

que la partie défenderesse a notamment tenu compte de son comportement en prison soulignant qu’« Il 

semble donc que [M.M.Y.] vive une détention calme et exemplaire. Nous pouvons également constater 

que [M.M.Y.] bien que détenu à la prison de Nivelles à continuer (sic) à faire usage d'un gsm en cellule 

pour entrer en contact non seulement avec ses proches à l'extérieur de la prison mais également 

d'autres détenus de la prison de St-Gilles, de Leuze ou encore Hoogstraten, tel que [K.B.M.] («M.K.»), 

[F.R.] («[T.]») ou [E.L.] («[J.]»). De plus certaines communications interceptées semblent démontrer d'un 

(sic) sentiment d'appartenance encore important à la bande «Négatif Clan», mais également du fait que 

l'attitude exemplaire de [M.M.Y.] ne semble être que superficielle ». 

 

S’agissant ensuite du reproche aux termes duquel « Cet aveuglement procédural est symptomatique et 

systématique dans cette décision qui, sous prétexte d’une condamnation pénale, n’estime plus bon 

d’apporter une motivation sensée, la condamnation se suffisant à elle-même pour en prononcer une 

deuxième », le Conseil relève que contrairement à ce que tend à faire accroire le requérant en termes 

de requête, la partie défenderesse ne lui a nullement infligé une seconde condamnation en prenant la 

décision querellée mais a mis fin à son séjour pour un motif prévu par l’article 44bis précité.  Qui plus 

est, cette disposition n’interdit aucunement à la partie défenderesse de s’appuyer sur les constats posés 

dans les jugements et arrêts des juridictions pénales en vue d’examiner si le comportement du 

requérant représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour l'ordre public. 

 

In fine, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette 

disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et 

constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse ne conteste pas l’existence de la vie 

familiale et privée du requérant, laquelle doit dès lors être considérée comme établie au moment de la 

prise de la décision attaquée.  

Il n'est pas non plus contesté que la décision entreprise constitue une ingérence dans la vie privée et 

familiale du requérant, que ladite décision comporte une base juridique et a été prise en vue de protéger 

l’ordre public et la sécurité nationale, objectifs visés à l'article 8, deuxième paragraphe, de la CEDH.  

La décision attaquée remplit donc les conditions de légalité et de légitimité énoncées à l'article 8, 

deuxième paragraphe, de la CEDH.  

Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale 

du requérant.  

A cet égard, une simple lecture de la motivation de la décision litigieuse permet de constater que la 

partie défenderesse a pris en considération la vie privée et familiale du requérant et a procédé à une 

mise en balance des intérêts en présence, au regard de celle-ci.  En effet, la partie défenderesse a 

estimé qu’ « il ne peut être que constaté, que vous n’entretenez pas de contacts (physique (sic)) avec 

un grand nombre de membres de votre famille. Si des contacts existent, ceux-ci se limitent à des 

contacts téléphoniques ou encore par lettre. Il peut être dès lors être considéré qu’un retour dans votre 

pays d'origine ne représentera pas un obstacle insurmontable au maintien de contacts réguliers. Vous 
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avez la possibilité de continuer (si tel est le cas) à entretenir le même type de «relation». Vous avez 

également la possibilité de garder des contacts réguliers avec les membres de votre famille par 

téléphone, internet, Skype, WhatsApp, etc... Ils ont également la possibilité de vous rendre visite, ceux-

ci pouvant quitter le pays et y revenir en toute légalité. 

Quant à votre «compagne», [M.N.M.]. Il vous est tout à fait possible de poursuivre votre relation ailleurs 

qu'en Belgique. En effet, celle-ci n'a aucune obligation à quitter le territoire, mais cela ne signifie pas 

pour autant qu’elle ne peut volontairement vous suivre si elle le souhaite. Rien ne l'empêche non plus de 

vous rendre visite ou de maintenir des contacts via différents moyens de communication comme 

mentionné ci-avant. 

Bien que vous déclariez ne pas avoir de famille dans votre pays d’origine, il ressort de l’acte 

d’accusation que vous auriez un frère au Congo, se prénommant [M.] et qui habiterait Kinshasa, ainsi 

qu'un frère en Allemagne, se prénommant [B.] (page 36 et 63). 

Rien ne vous empêche également d'introduire une demande auprès des autorités britanniques afin de 

pouvoir rejoindre votre mère résidant en Grande-Bretagne. 

Vous pouvez dès lors mettre à profit le temps de votre incarcération afin de renouer le contact avec 

votre famille présente dans votre pays d’origine (ou ailleurs) et de préparer au mieux votre réinstallation, 

votre famille présente sur le territoire peut vous y aider. Elle peut tout aussi bien vous apporter un 

soutien financier ou matériel si nécessaire s’ils en ont la possibilité. 

Vous n’apportez aucun élément qui démontrerait qu’il vous serait impossible de développer une vie de 

famille dans votre pays d’origine ou ailleurs ». 

Le Conseil observe encore que le requérant reste en défaut d’établir in concreto, et autrement que par 

des affirmations totalement péremptoires, le caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence 

qui serait ainsi occasionnée.  Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement 

démontrée en l’espèce. 

 

3.2. Au regard de ce qui précède, il appert qu’aucun moyen n’est fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze avril deux mille vingt par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


